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France 
Hollande à Alger : Marine Le Pen dénonce un discours « extrêmement malsain ».
A propos de la déclaration du chef de l'Etat jeudi matin devant les parlementaires algériens, Marine Le Pen a fustigé, je cite : « Un discours [qui] pose les bases d'un avenir extrêmement malsain entre la France et l'Algérie. [Un discours qui] condamne triplement notre pays, l'abaissant encore un peu plus sur la voie de la repentance d'abord, de l'immigration massive ensuite et des délocalisations enfin ». Fin de citation. 

Alors qu’avant son départ pour Alger, il s’était déclaré, je cite, « Déterminé à ne pas se laisser enfermer dans une discussion sans fin sur le passé », Hollande, en bon socialiste, n’a pu s’empêcher d’enfourcher le dada de la repentance pour mieux humilier la France et les Français. « Si François Hollande se défend de tomber dans la repentance, a ainsi souligné Marine Le Pen, c'était pourtant l'exacte tonalité de son discours ». Et la présidente du Front national de dénoncer à travers les propos du président de la République, je cite : « Une histoire revisitée dans le sens d'une violente charge contre la France (…) Rien sur les aspects positifs de la colonisation, rien non plus sur les crimes algériens contre les harkis, mais une nouvelle dépréciation systématique de notre pays, de notre histoire et de notre peuple ». Fin de citation. 

On peut comprendre que Hollande ne tienne pas aux « discussions sans fin sur le passé » sauf dans le sens d’une falsification éhontée de l’histoire. Animé d’un souci minimum de la vérité historique, il lui aurait fallu entre autres reconnaître la responsabilité historique de la gauche dans la colonisation de l’Algérie ; reconnaître que c’est Guy Mollet, président socialiste du conseil en 1956 qui a fait le choix exclusif de la force militaire au détriment des négociations avec les indépendantistes modérés, partisans d’une Algérie indépendante dans laquelle auraient pu cohabiter musulmans et Européens ; reconnaître que c’est François Mitterrand, alors ministre de l’Intérieur, qui a mené la plus sanglante répression dans les rangs des indépendantistes algériens ; reconnaître que les accords d’Evian n’ont jamais été appliqués par le FLN ; reconnaître que 80% des morts de cette guerre sont postérieurs à la date du 19 mars 1962, date que la gauche entend néanmoins imposer comme date officielle de la fin de la guerre d’Algérie pour mieux faire oubliant les abominations dont se sont rendus coupables ses amis les égorgeurs du FLN ; reconnaître que le rapport Mandelkern commandité par le socialiste Jospin en 1998 sur les prétendus massacres du 17 octobre 1961 à Paris a fait litière des accusations que la gauche continue de porter contre la police française. Comme l’a écrit l’africaniste Bernard Lugan sur son blog, je cite : « François Hollande devra rendre compte au tribunal de l’Histoire car il a couvert de son autorité un mensonge, une manipulation, un montage grossier qui va être utilisé contre la France par ceux que son propre ministre de l’Intérieur a qualifiés d’"ennemis de l’intérieur". ». Fin de citation. 

Marine Le Pen a également condamné un nouvel appel d’air pour l’immigration. Je la cite de nouveau : « En matière d'immigration, François Hollande veut encore accélérer la course aux visas, alors que 200.000 sont déjà accordés chaque année par l'ambassade de France à Alger ! C'est pure folie que de vouloir aggraver encore cette politique scandaleuse, alors que la France est engluée dans la crise et le chômage, que l'assimilation est en panne, que l'Algérie a besoin de fixer sa jeunesse sur place pour assurer son développement ». Fin de citation. Une Algérie dont il faut rappeler qu’elle a cette année engrangé un excédent commercial record de quelque 15 milliards d’euros, alors que le déficit français était déjà de 45 milliards d’euros sur les huit premiers mois de l’année. Si le peuple algérien est pauvre, ce n’est pas parce que l’Algérie est pauvre, mais parce que la caste FLN, amie des socialistes français, accapare l’essentiel des richesses du pays. 

Sur le volet de l’emploi, la condamnation que porte la présidente du Front national sur le discours présidentiel est également sans appel. Je la cite : « La France trahit ses ouvriers, ses salariés du secteur tertiaire et affaiblit considérablement son économie en faisant de l'Algérie et du Maghreb une terre de délocalisations de son industrie et de ses services ». Fin de citation. 

Le gouvernement socialiste soutient la délocalisation d'activités de services vers le Maroc 
Le MUNCI, principal syndicat d'informaticiens français, dénonce le prêt accordé par le gouvernement français à Casanearshore, une zone franche marocaine qui emploie des sous‑traitants de grands groupes français. Le 12 décembre, à l'occasion du déplacement du Premier ministre Jean‑Marc Ayrault au Maroc, l'Agence française de développement a annoncé la signature avec le gouvernement marocain d'une convention de prêt de 100 millions d'euros destinés au financement des activités de délocalisation développées par la société Casanearshore. Pour le MUNCI, je cite : « La France est en déficit, des mesures d’austérité (notamment budgétaires) sont imposées à tous, le chômage progresse fortement dans notre pays, y compris dans l’informatique, mais notre Premier ministre n’a pas trouvé mieux que de favoriser les délocalisations vers le Maroc d’emplois dans les centres d’appel, les services informatiques et les processus métiers !» Fin de citation. 

Changement de stratégie dans la politique d’immigration française 
L’office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) a autorisé jeudi une réduction des aides offertes aux clandestins qui décident de retourner dans leur pays d’origine. Le débat sur ces aides au retour avait notamment été relancé avec les déclarations de Roms qui ne cachaient pas de bénéficier des 300 € prévus pour rentrer, et de revenir quinze jours plus tard en France, soulignant ainsi l’absurdité du dispositif. Cette réduction ne soulagera cependant pas les finances françaises puisque l’économie ainsi réalisée sera affectée à, je cite : « L’aide à la réinsertion sur place », ainsi que l’a déclaré le président de l’OFII, Arno Klarsfeld. Autrement dit, on passe d’une politique ubuesque d’expulsion avec retour à une politique tout aussi ubuesque d’intégration de clandestins inintégrables… 
Comme en 1905 : un nouveau scandale des fiches ? 
En 2007, alors qu’il était député‑maire de Nantes, Jean‑Marc Ayrault a envoyé une lettre, signée de sa main, à tous les militants socialistes, assortie d’une fiche leur demandant, je cite : « la présence de relais connus ou d’opposants notoires à la municipalité ». L’actuel Premier ministre d’une République qui se veut irréprochable instaurait ainsi, évidemment dans la plus pure illégalité, le fichage de ses opposants. Ayrault n’en était d’ailleurs pas à son coup d’essai en la matière. Le journal Le Point vient en effet de révéler que jusqu’en 2006, la mairie de Nantes pratiquait le fichage des SDF de la ville, là aussi en dehors de tout cadre légal. Tout était consigné, de la situation psychologique, sociale ou matrimoniale du SDF, jusqu’à son recours au centre communal d’action sociale ou au tramway, en passant par l’usage de l’alcool ou de la drogue ! Ce fichage méthodique aurait été mis en place par un commissaire divisionnaire des RG devenu adjoint au maire chargé de la sécurité. 
L’Etat‑PS est‑il un pouvoir maçonnique ? 
Nous terminerons cette partie France par une déclaration de Thierry Ehrmann, le président d’Artprice et du groupe Serveur à Lyon, cité par le mensuel L’Entreprise dans son numéro de décembre 2012. Ce mensuel appartient au Groupe Rossel, tout comme L’Express. Cette déclaration éclaire sans doute un certain nombre de réalités mystérieuses, voire incompréhensibles, que nous venons de développer. Et encore, n’avons‑nous pas abordé le projet de parodie de mariage, de suicide assisté ou encore de procréation médicale assistée pour les couples de même sexe, toutes perversions de l’ordre naturel caractéristiques de certains « courants de pensée ». Parlant de François Hollande, voici ce que dit Thierry Ehrmann, je cite : « Son approche consensuelle, son attitude, sa philosophie humaniste, tout en lui traduit le maçon ». Thierry Ehrmann poursuit, je cite toujours : « A entendre certains initiés, les deux tiers des membres du gouvernement Ayrault seraient maçons ». Toujours selon M. Ehrmann : « Onze présidents du CAC 40 seraient francs‑maçons ». 
MONDE 

Tragédie de Newtown : les partisans d’une réglementation liberticide sur le port d’armes saisissent l’opportunité de la tuerie 
Après la tuerie de Newtown, qui laisse apparaître d’importantes zones d’ombre, plusieurs parlementaires démocrates et de nombreux groupes de pression se sont engagés dimanche à prendre rapidement l'initiative au Congrès en vue de faire modifier la législation américaine sur les armes. Il faut cependant noter que, dans le discours qu’il a prononcé dimanche dans l'amphithéâtre du lycée de Newtown, le président Obama a bien pris soin de ne jamais prononcer le mot « arme ». Le lien entre détention d'armes et criminalité n'est d’ailleurs pas prouvé. 
L'émotion suscitée par cette tuerie n'a pas manqué de relancer le débat sur le lien entre détention d'armes et criminalité. Néanmoins, pour le moment, aucune étude nationale ou internationale n’étaye l’hypothèse de ce lien. En 1997, une enquête de l’ONU avait conclu même qu’il n’y avait pas de corrélation. Lorsqu’on croise les statistiques du nombre d'armes par personne par pays, avec le taux d'homicides volontaires par pays, on obtient un graphique aux résultats très diffus. Aucune tendance ne se dégage et l'on observe des situations très diverses. Le Japon qui possède très peu d'armes par habitant a un taux d’homicides parmi les plus élevés du monde. A l'inverse la Suisse ou la Slovaquie qui possèdent une très forte concentration d'armes connaissent nettement moins de crimes sanglants. 

Echec des manifestations anti‑Poutine 
Samedi 15 décembre, seuls quelques centaines de manifestants anti‑Poutine se sont rassemblés à Moscou. Ce mouvement s’est soldé par une dizaine d’interpellations pendant quelques heures, dont celles de deux dirigeants de l’opposition. Présente sur les lieux, la police anti‑émeute a toléré le rassemblement illégal durant près de deux heures avant d’intervenir. La forte baisse du nombre de participants aux manifestations en comparaison des mouvements de décembre de 2011, à Moscou comme en province, semble confirmer l’échec de l’opposition au président Vladimir Poutine. 

Mahmoud Ahmadinejad annule sa visite en Turquie 
Le président iranien devait se rendre hier à Konya, en compagnie de plusieurs chefs d’Etat musulmans, pour assister à une cérémonie soufie rendant hommage au poète persan Jalaluddin Roumi. Mais à la dernière minute, il a fait savoir qu’un problème d’agenda le forçait à annuler sa visite. Pour les observateurs internationaux, il s’agit d’un signe de protestation contre l’installation par l’OTAN de missiles Patriot en Turquie. Comme la Russie, l’Iran considère que ces missiles, braqués sur la Syrie, sont une provocation occidentale qui risque d’embraser toute la région. 

Victoire écrasante de la droite nationaliste aux législatives japonaises 
Le parti démocrate japonais a été balayé ce dimanche à l’occasion des élections législatives. C’est le parti libéral démocrate qui a raflé la mise, porté par son programme mêlant libéralisme économique et nationalisme. C’est plus de 60% des sièges qui reviennent à ce parti, sans compter ceux attribués à ses alliés bouddhistes. Ce nouveau gouvernement devrait relancer les grands travaux d’infrastructures et combattre la déflation par la création monétaire. Sur le plan international, il devrait s’opposer plus fermement à la Chine. Sitôt la victoire acquise, il a, d'ailleurs réaffirmé l’appartenance des îles Senkaku au Japon. En politique intérieure, il devrait proposer d’amender la constitution, en particulier le paragraphe 9 dit « article pacifiste » qui retire à la nation le droit de déclarer la guerre. Chef de file du parti démocrate, c’est Shinzon Abe qui devrait revenir au pouvoir après avoir déjà été Premier ministre en 2007. Cette majorité pourrait encore être renforcée lors des sénatoriales en juillet prochain. 

Merci de votre fidélité à notre Kiosque. Par avance, nous vous souhaitons un joyeux Noël ! 
